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ARTICLE 42

ÉTAT B

Mission « Médias, livre et industries culturelles »

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Presse et médias 1 0
Livre et industries culturelles 0 1

TOTAUX 1 1

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement prévoit d’abonder les crédits, en autorisations d’engagement et en crédits 
de paiement, d’un montant de 1 euro pour la sous-action 10 « Aide à la modernisation de la 
distribution de la presse » de l’action 2 « Aides à la presse » du programme n° 180 « Presse et 
médias » et, de minorer du même montant les crédits, en autorisations d’engagement et en crédits de 
paiement, pour l’action 1 « Livre et lecture » du programme n° 334 « Livre et industries 
culturelles ». 

Cet amendement d’appel vise à alerter sur le danger des « zones à faibles émissions » (ZFE) 
présentes dans de nombreuses métropoles.

Les professionnels du secteur de la distribution de la presse nous ont alertés sur le problème 
récurrent des ZFE auquel sont confrontés les vendeurs colporteurs pour le portage de presses en 
zone urbaine du fait de leurs véhicules anciens et du coût important que représente la mise en 
conformité pour ceux-ci.

Même si ceux-ci s’engagent de plus en plus à renouveler leurs parc automobile afin de réduire leurs 
émissions de CO2, la mise en place de ces ZFE est un réel danger pour le pluralisme de la presse. 
Les acteurs du secteur s’inquiètent de cette charge supplémentaire s’ajoutant à un contexte déjà très 
difficile avec l’explosion des prix du carburant et du papier.


